
MONITEUR N°  78 JEUDI S NOVEMSRE 1884

DECAET DU 6 NOVEMBRE 1984 SUR LA NATIONALITE HAITIENNE

DECRET
JEAN-CLAUDE DUVALIER

PRESIDENT A VIE DE LA REPUBLIQUE

Vu les articles 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 101,110,111, 112, 127, 129, 130 et 223 de la Constitution;
Vu la Loi du 22 aout 1907 sur la nationalité modifiée par les Décrets-Loísdes 29 novembre 1937, 29 mai et 22 juillet 1939, 29 octobre 1940, ler juillet1941, 22 octobre 1942, 28 décembre 1943, 3 juin 1944, 21 février 1547;
Vu la Loi du 13 mai 1935 our les déclarations d'option et les suis dereconnaissance;
Vu le Décret du ler juillet 1941 règlementant les demandes tendant à 1'acqui-

sition de la nationalité haïtienne;
Vu le Décret du 20 novembre 1961 rétablissant 1'artícle 62 de la Loi du 4juillet 1933 qui créait un droit iixe sur les actes de naturalisation;
Vu le Décret du 21 novembre 1961 rétablissant les articles 1 et 2 de la Loi

du 13 mai 1935 sus-visées;
Vu le Décret du 27 février 1974 sur la nationalité;
Vu la loi du 8 octobre 1982 dormant à la femrne haïtienne un stortut conforme

à la Constitution et éliminant toutes les formes de discrimination à son égard;Vu la Loi du 24 juillet 1974 organisant le Département de la Justice;
Considérant que, pour assurer efficacement la protection des nationaux, pro-

téger la stabilité des institutions nationales, it sst du devoir de 1'Etat de déter•
miner suet précision les conditions d'acquisition de la nationalité haïtienne,
en même temps que les privilèges réservés aux Haïtiens d'orígine;

Considérant qu'il imports d'adapter la législation sur la nationalité haïtienneaux dispositions de la nouvelle Constitution;
Sur le rapport du Ministre de la Justice, du Ministre d'Etat de 1'Intérieur

et de la Défense Nationale, du Ministre des Affaires Etrangères et des Cultes;
Et après délibération en Conseil des Ministress

DECRETE

CHAPITRE I

DE LA NATIONALITE D'ORIGINE

Article 1.— La qualité d'Haïtien s'acquiert par la naissance, la naturalisa-tion ou par la faveur spéciale áe la loi.
Ells peut se prouver par les artes de 1'Etat Civil la possession d'état et touw

autres moyens légaux.
Article 2.— Sont Haïtiens d'origine
1. Tout individu né en Haïti, de père haïtien ou de mère haïtienne;2. Tout individu né à 1'étranger, de père et de mère haïtiene;

_,.,;~:

3. Tout individu né en Haïti, de père étranger ou, s'il nest pas recannu par
' son père, de mère étrangère, pourvu qu'il descends de la race noire;

La qualité d'Haïtien d'origine ainsi acquise ne peut être enlevée paz la recon-
~ naissance ultérieure du père étranger.

Article 3.— La femme haïtienne, mariée à un étranger, conserve la nationa-
~ lité haïtienne.

L'Haïtienne dopt le mazi haïtien viendrait à se naturaliser étranger après
~ son manage, garde sa nationalité haïtienne à moins qu'elle ne se naturalise

étrangère.
~ Néanmoins, les enfants nés avant la naturalisation restent Haïtiens.

Article 4.— Tout individu né en Haïti, de père et de mére inconnus ou de
père et mère connus, mais dopt la nationalité sst inconnue, acquiert la natin-
nalitk haïtienne en vertu de la déclaration de naissance faits à 1'Officier de 1'Etat
Civil.

Néanmoins, it sst réputé n'avoir jamais acquis la nationalité haïtienne, si,
avant sa majorité, it sst établi que ses père et mère ou 1'un d'entre eux Bont
de nationalité étrangère et ne descendent ni 1'un ni 1'autre de la race noire.

Article 5.— Sont aussi Haïtiens tous ceux qui, jusqu'à ce jour, ont été recon-
nus comme tels.

Article 6.—Tout individu né en Haïti, de père et mère étrangers qui ne des-
t cendent pas de la race nóire, tout individu né en Haïti, de père et de mère étran-

gers qui, sust-mêmes, y sopt nés et ne descendent pas de la race noire, tout indi-
~ vidu non reconnu par son père, né en Haïti, dune mère étrangère qui ne des-

cendpas de is race noire, acquerra la nationalité haïtienne par une simple décla-
~ ration faits dans 1'année de sa majorité, su Parquet du Tribunal Civil de sa

résidence.
Cette déclaration comportera renonciation à la nationalité étrangère et adop-

'~ tion de la nationalité haïtienne.
Article 7.— L'enfant né à 1'étranger d'un père étranger et dune mère haï-

' tienre, gardera la nationalité étrangère jusqu'à 1'année de sa majarité au cours
de laquelle it aura la faculté d'acquérir la qualitk d'Haïtien par ure déclara-
tion faits au Parquet du Z`ribunal Civil de sa Résidence.

Article 8.— L'enfant né à 1'étranger, d'un père étranger et dune mère haï-
~ tiettne, pourra, dans 1'année de sa majorité, s'il sst étabii en Haïti ou s'il viert

à s'y fixer, acquérir la nationalité haïtienne par ure déclaration au Parquet
~', du ~ibunal civil de sa résidence.

Article 9.— La femme haïtienne, mariée à un étranger et qui perd sa natio-
nalité en application du paragraphs 3 de Particle 26 du présent Décret, recau-
vrera sa nationalité haïtienne par ure déclaration faits au Parquet du ~Yibu-
ral Civil de sa résidence, si son maxi acquiert la natïonalité haïtienne.

Les enfants majeurs de cet étranger naturalisé, même nés hors d~iaïti pour-~ root, s'ils le demandent, obtenir la nationalité haïtienne sans condition de stage,
soit par 1'arrêté présidentiel conférant cette nationalité au père soit comme. con-i séquence dune déclaration faits par eux au Parquet du Ziibunal civil de leur
résidence dans les termes de Particle 6 du présent Décret.

~ ï,es enfants mineurs nés à 1'étranger pourront, dans 1'année de leur majo-
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